
LA SOLEAM 

 

*     *    * 

 

-MARSEILLE-PROVENCE 

 

 

 

« RHI SAINT MAURONT-GAILLARD» 

N° T1600907C0 

COMPTE RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITÉ LOCALE  

AU 31 DÉCEMBRE 2016 

 

Note de conjoncture 

  



 

 

 

OPÉRATION  RHI « SAINT MAURONT-GAILLARD» 

 

 

 

NOTE DE PRESENTATION 

 Nature juridique :  notifiée le 30 octobre 2006 

 Vocation :  ogements sociaux  

    Requalification de la voirie, aménagement d espaces publics   

 Superficie :  2 hectares 

 Durée :   14 ans à compter du 30/10/2006  

    Prorogée 30/10/2020 (Avenant n°10) 

 

 Titulaire de la CPA : LA SOLEAM Suite à fusion absorption avec Marseille                                           

    Aménagement au  28 novembre 2013 

 Concédant :  anciennement VILLE DE MARSEILLE  

    Métropole Aix Marseille Provence depuis le 1er janvier 2016     

    (délibération du 20 novembre 2015) 

 Dernier bilan :  approuvé le 17 octobre 2016 

   

 Budget du CRAC au 31/12/2016 : 13.115   

   

 Participation actuelle : 6,516  

  Dont Participation Ville de Marseille : 4,914    

  Dont Participation Métropole : 1,602  

  Et participation aux équipements :  

 Mode de rémunération  7% sur recettes  HT 

    7% sur dépenses HT 

    Forfaitaire/terrains ville 

    Forfaitaire relogement 

    De liquidation 

  



 

 « RHI SAINT MAURONT-GAILLARD» 

ET POINT SUR SON DÉVELOPPEMENT ACTUEL 

 

la Ville de Marseille après 

consultation, conformément aux articles L.300-  

 Délibération n°05/0967/EHCV du 3 octobre 2005 du Conseil Municipal décidant de lancer 
la  RHI St 
Mauront-Gaillard ».  

 Délibération n°06/0778/EHCV du 17 juillet 2006 du Conseil Municipal désignant Marseille 
Aménagement comme concessionnaire. 

 Délibération n°06/0966/EHCV du 2 octobre 2006 du Conseil Municipal approuvant la 
co  

 Délibération n°13/0674/FEAM du 17 juin 2013 du Conseil Municipal approuvant le principe 
de fusion absorption de la SEM Marseille Aménagement  par la SPL SOLEAM. 

 Délibération n°13/1077/FEAM du 7 octobre 2013 du Conseil Municipal approuvant le 
transfert à la SOLEAM 
octroyés à Marseille Aménagement. 

Au 28 novembre 2013, le concessionnaire Marseille Aménagement a été absorbé par la SPL SOLEAM. 

Les lois n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

métropoles et n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ont 

renforcé et précisé les compétences de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole.  

Par délibérations des 26 juin 2006 et 23 octobre 2015 n° FAG 5/519/CC et FCT008-1420/15/cc, le Conseil 

Communautaire de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole a, compte tenu de ces 

évolutions législatives, défini l'intérêt communautaire aint Mauront induisant la 

compétence exclusive de la Communauté urbaine sur  cette opération.   

Par délibération du 26 octobre 2015 n°15/1071/UAGP, le Conseil Municipal de la Ville de Marseille a 

approuvé qu'en application de l'article L. 5215-20, du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 d'aménagement précitée relevait de la compétence de la Communauté urbaine Marseille 

Provence Métropole et suite à porté à connaissance du Préfet en date du 27 novembre 2015, le Conseil 
Communautaire a délibéré dans les mêmes termes en date du 21/12/2015 n° FCT 030-1585/15/CC en 
approuvant le transfert de cette opération, laquelle a été transférée à la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole à compter du 31/12/2015 par arrêté préfectoral  du 28/12/2015. 

Les modalités financières du  transfert des opérations en cours, s'agissant, notamment de la participation 

communale à leur financement se décomposent ainsi : 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole se substitue à la Ville de Marseille dans les 

charges et obligations des conventions passées avec les aménageurs. 

Elle prend en charge les participations financières d'équilibre restant à verser ainsi que les participations 

financières relatives à la réalisation des équipements publics, à l'exception des équipements demeurant de 

compétence communale ; elle reprendra les garanties d'emprunts consenties dans le cadre des opérations 

transférées. 

La part non restituée des avances de trésorerie consenties par la Ville aux opérations fera l'objet d'un 

remboursement à la Ville par la Communauté Urbaine. 

A compter de sa création, le 01/
la Communauté Urbaine MPM et se substitue à cette dernière dans ses droits et obligations pour la 

 

 



  

Situé dans le 3ème arrondissement, sur les îlots situés rue Gailla

Saint Mauront, le projet de RHI Saint Mauront Gailla la

la Ville de Marseille.  

paupérisation constaté tout particulièrement dans ce périmètre.  

En effet, malgré des interventions publiques réalisées par le passé (OPAH notamment), force est de 

la dégradation du bâti ni le processus de ségrégation sociale. Les 

actions incitatives se sont révélées insuffisantes, peu de dossiers ANAH ont abouti (fragilité financière de la 

population locative, complexité du montage). 

 

  :  

la résorption des 

la reconstruction de logements sociaux 

soit : 

 la us de 100 logements, 

 la la 
 

En partie nord, les Résidences Gaillard (28 logements) et Amidonnerie (38 logements) ont été livrées en 

juin 2011 et novembre 2015. 

SOLEAM a réalisé les travaux de voirie 

Guichard, rue Gaillard) en janvier 2015. 

Au sud, un programme de 38 logements est . Ce programme de logements 

s'accompagnera de travaux d'aménagement, de la requalification de la voirie et des réseaux et 

 avec la création d'un escalier permettant de désenclaver le quartier à 

partir de la future placette qui sera aménagée autour du lavoir et, en tête d'îlot, une place publique qui 

 

 

  



 

 

NOTE DE CONJONCTURE 

 

 

I.    
 

 
 

I.1. Volet foncier 

partie nord est achevée dans son volet foncier. 

En partie sud du périmètre, tous les biens pour lesquels les démarches amiables n'ont pu aboutir ont été 

intégrés dans deux procédures d'expropriation, une loi Vivien pour le 5 rue Guichard lubrité 

et une DUP d'aménagement pour les autres immeubles. 

 

 a) Procédure de DUP loi Vivien  

 
L'immeuble du 5 rue Guichard a fait l'objet d'un arrêté d'insalubrité irrémédiable en date du 31 mai 2013. 

La maîtrise du dernier lot de copropriété s'avérant impossible à réaliser de façon amiable, celui-ci a fait 

l'objet d'une DUP loi Vivien. Par délibération de 22 mai 2015, la Communauté Urbaine a approuvé 

 

Lot n° 15.  

 

SOLEAM est devenu propriétaire de ce lot en avril 2016. 

 

 b) Procédure de DUP d'aménagement et mise en compatibilité du PLU  

 
La SOLEAM maîtrisant en partie sud environ 80% du foncier, il reste un certain nombre de lots situés dans 
les immeubles prévus en démolition, non déclarés insalubres irrémédiables et appartenant à des 
propriétaires privés auprès d  
Par ailleurs, le scénario d'aménagement définitif intègre l'acquisition d'immeubles et parcelles de terrains 

destinées à désenclaver le quartier, en améliorer la desserte et à créer des espaces publics de proximité.  

Ces lots qui constituent des points durs f procédure de Décla . 



Le projet nécessite ainsi l'expropriation d'une surface totale de 1 730 m2 répartie sur 10 parcelles.  

Cette procédure vise deux maisons, deux parties de terrain à détacher, 26 lots de copropriété et concerne 

14 propriétaires. 

France Domaine a estimé le coût des acquisitions foncières à réaliser dans le cadre de la DUP à  

1 174 066 euros. 

 

Enfin, une modification du zonage a été décidée pour la partie sud du périmètre. 

Le règlement de la zone UAr à laquelle appartient la RHI St Mauront est apparu peu adapté à la réalisation 

rue Gaillard.  

Un dossier de mise en compatibilité est donc  apparu nécessaire pour rendre compatibles les dispositions 

du PLU de Marseille approuvé le 28 juin 2013 avec celles du projet, le remplacement du zonage UAr par 

un zonage UBt1, dans le prolongement de la zone UBt1 qui couvre déjà la butte Saint Mauront, permettant  

une meilleure cohérence avec le parcellaire en place en développant des formes urbaines et des espaces 

publics de qualité.  

 

Ce dossier prévoit également  la création d'emplacements réservés au niveau des emprises rectifiées des 

rues Gaillard et Guichard et de l'escalier créé entre la rue Félix Pyat et la place du lavoir.  

Ces emplacements permettent d'assurer la continuité des espaces publics et contribuent à désenclaver le 

quartier. 

 

 

La réunion des personnes associées s'est tenue le 7 juin 2016. 

dossier les emplacements réservés, le dossier a donc été modifié en ce sens. 

 supplémentaires 

 

L'enquête publique s'est déroulée du 19 octobre 2016 au 19 novembre 2016.  
Les conclusions du commissaire Enquêteur indiquent que l'utilité publique de cette opération est avérée. 
 
La prochaine étape consiste en une délibération métropolitaine avec la déclaration de projet qui constate 
l'intérêt public de l'opération sur la base du rapport du commissaire enquêteur.  Le conseil de février 2017 
est visé. Compte tenu des retards conséquents pris sur ce dossier, le Préfet s'est engagé en réunion PRU 
de novembre à traiter ce dossier en priorité. 
 

 c) Acquisitions amiables auprès de propriétaires privés 

 

 

 
Courant 2015, des contacts ont été pris avec des propriétaires privés dont les biens figurent à la DUP 

d'aménagement (70 et 70A Félix Pyat,12 et 32 rue Guichard).  

Pour certains, il a été procédé à une visite de leur bien en présence des Domaines qui ont rendu une 

estimation.  

Deux propriétaires se sont manifestés et ont souhaité céder leur bien à SOLEAM.  

 

SOLEAM a donc réalisé l'acquisition auprès de  2 propriétaires privés d'un lot vacant situé dans la 

copropriété du 12, rue Guichard , et de trois lots occupés , situés dans la copropriété 

du 32, rue Guichard. 



 

I.2. Volet administratif  
 
 a) Subventions - Rappel des aides mobilisées 
 

 

 

 

Suivi subventions voirie primaire (hors placettes) 

 

s au plan de financement du PRU. Trois co-financeurs interviennent: 

ANRU : la DAS du 

30/09/2010. 84 959 

septembre 2012. Deuxième .  

MRU/CG/CR/Ville : 

du 28/10/10. 103 118,40 

novembre 2012.  

La subvention de MPM N° de convention DAS n°2016.756.08.78 (11/8/16) pour un montant  

a été intégré   

(nouveau concédant). 

 

 

Suivi subventions voirie primaire placettes 

 

s à la signature de la convention PRU (décembre 2009) 

la la 

construction de la nouvelle placette P3 en partie sud.  

3 co-financeurs interviennent également, leur engagement est présenté ci-après selon le dernier projet de 

plan de financement : 

 

ANRU (rappel) : Participation à hauteur de 80 757 Déclaration Attributive de Subvention (DAS) obtenue 

le 07/09/2015 de la DDTM. Avance de 
 le 10/11/16 : instruction en cours. 

 

MRU/CG/CR/Ville : Participation à hauteur de 224 113  suite à .  

La subvention de MPM N° de convention DAS n°2016.756.08.78 (11/8/16) pour un montant HT de 224 113 

a été intégrée à la participation aux équipements de la métropole à . 

 

Subvention pré-opérationnelle Etat  

 

ANAH 

-  

le 11/08/11. 

ANAH est cependant revenue vers la SOLEAM en mars pour signaler 



subvention. Une rencontre est prévue pour reformuler la demande. 

 

Subvention opérationnelle Etat, Partie nord  

ANAH : un arrêté de subvention a été obtenu le 21/12/11 pour une participation aux frais de la phase 

 le 30/01/14. Le solde de la subvention a été demandé le 30/05/16 pour un montant de 

La Commission Nationale de 
a rendu un avis favorable sur la demande de solde le 24 mars 2017.  
 
Subvention opérationnelle Etat, Partie sud 

 

Demande en cours de préparation par la SOLEAM. eu 

lieu à le 16/02/17. 

 
Subvention Région  

 

La SOLEAM a obtenu par une décision du Conseil Régional en date du 12 

décembre 2014  

 versé le 16/05/16.  
  
 b)  

 
Une procédure d'expulsion a été diligentée début 2015 concernant les immeubles 18 et 20 Guichard, 2/4, 6 

et 10 Gaillard. pas mis en évidence que les immeubles 6 et 10 Gaillard étaient 

occupés, la procédure a porté sur les 18, 20 Guichard et le 2/4 Gaillard. 

obtenue le 3 décembre 2015.  

Les interventions coordonnées avec les forces de police ont permis de libérer et mettre en sécurité ces 

bâtiments en juin 2016. SOLEAM a pu ainsi diligenter les études préalables à démolition sur ces 

immeubles. 

 

 

 c) 30 rue Guichard 

 

SOLEAM possède un lot dans cette copropriété non organisée. Cette copropriété en bon état de deux 

propriétaires occupants n'est pas concernée par la DUP.  

Du fait de sa situation particulière au coeur de l'opération d'aménagement future, elle a fait l'objet d'une 

réflexion spécifique pour la désenclaver d'une part, puisqu'elle n'a pas d'accès véhicule, et l'intégrer au 

mieux au projet. 

En concertation avec NLP, une proposition d'aménagement pour permettre l'accès et le stationnement de 

deux véhicules a été présentée aux copropriétaires qui l'ont acceptée. 

Une AG  était prévue  fin 2016 pour doter cette copropriété d'un syndic  et voter le projet de scission qui a 

reçu l'aval des copropriétaires. Pour des raisons de santé de l'un des copropriétaires, cette AG a été 

reportée au premier trimestre 2017.  

 

 

I.3. Volet social 
 

 :  
 

 Accompagnement au relogement des ménages concernés par les opérations urbaines 
menées par SOLEAM : suivi social des ménages (ouverture des droits si nécessaire, 

 



  : service Logement Ville de 
Marseille, référents sociaux pour un travail en binôme sur la situation du ménage concerné, 

 
  : accompagnement du ménage lors de 

  
 Suivi du ménage après relogement 

 

 

 a) Plan de relogement  

 

 

 
 

dont 35 sont issus de la partie sud. 

 

Courant juillet 2016, le pôle foncier a acquis 3 logements occupés sis 32 rue Guichard.  

 

Ainsi, parmi ces 53 ménages : 

  50 ménages ont été à ce jour relogés définitivement, et parmi eux : 

 

 25 ont exercé leur droit de priorité dans les résidences Gaillard (14 ménages) et 
Amidonnerie (11 ménages). A noter que parmi les ménages relogés à la Résidence 
Amidonnerie, 6 ménages avaient été relogés par un bailleur social en attendant de pouvoir 

xercice de leur droit de 
priorité.  

 18 ont renoncé à exercer leur droit de priorité 
  bons 

voisins », (livraison est prévue en 2020) 
 4 ménages ne bénéficiaient pas du droit de priorité (dont 1 ménage du 32 rue Guichard) 

 

  

« Pierre Leca 

résidence « bons voisins » 

 

  

 

dans la future Résidence Bons Voisins :  

 3 ménages relogés en logement dit « autonome » dans le parc social 
 1 ménage relogé provisoirement en résidence sociale ADOMA 
  

 

des derniers lots non maitrisés, dont certains sont occupés.  

 

8 ménages supplémentaires intégreront ainsi le plan de relogement. (3 du 12 Guichard + 4 du 16 Guichard 

+ 1 au 70 FP) 

 

14 ménages pourront  ainsi être positionnés sur la résidence Bons Voisins dont la livraison est prévue fin 

2020.  

 

 b) 32 rue Guichard  

procéder à la résiliation de son bail. La résiliation est intervenue en août 2016, après avoir constaté que le 



logement était bien vacant. Le lot a été alors neutralisé. Ce ménage est considéré comme ne bénéficiant 

 

 

 

 

 c) Convention SOLEAM / ADOMA 

 
SOLEAM a signé avec la société ADOMA, une convention portant sur trois logements concernant le 

objectif : 

    
SOLEAM loue des chambres et des studios dans la résidence sociale Pierre Leca à Marseille 3è destinés à 

relogement de ces ménages est donc lié à leur mise en sécurité. 

  de logements  
L

gérées par ADOMA sur Marseille des ménages ayant été relogés provisoirement dans la résidence. Cette 

mesure concerne aussi bien les personnes seules (hommes ou femmes) que les couples sans enfant. 

Fin 2016, un studio et une chambre sont vacants. La convention est maintenue à titre de précaution, dans 

le cas où des négociations amiables de lots occupés aboutiraient, nécessitant un relogement urgent, et 

dans la perspective des acquisitions à venir sous DUP. 

 

 d) Charte de relogement 

Métropole, la Ville de Marseille, le Nouveau Logis Provençal et la SOLEAM vise à établir le cadre dans 

 

Elle précise les modalités de financement, de réservation et de mise à disposition du contingent 

réservataire de chaque partenaire financier dans le cadre des opérations de construction et permet 

notamment de fixer le mode d'attribution des logements sur le principe que les partenaires Ville, Préfecture 

et NLP cèdent leurs contingents respectifs aux ménages issus de l'opération pour un "premier tour". 

50 % de logements construits par le NLP dans le cadre de la RHI sont réservés, dans le contingent des 

 

La typologie des logements à produ

-Gaillard.  

15 logements de la Résidence Amidonnerie ont ainsi été réservés à ces ménages. 

 

contingent Préfecture (qui en a conservé 2 logements pour servir ses besoins relatifs à la loi DALO), lors 

des relogements sur la Résidence Amidonnerie.  

La livraison des 38 logements de la Résidence Bons Voisins, à l'horizon 2020 permettra le relogement des 

derniers ménages en plan de relogement. 

Concernant le relogement prévisionnel des ménages souhaitant exercer leur droit au retour, la SOLEAM se 

tournera naturellement vers ces partenaires pour pouvoir bénéficier de ces contingents, dans les conditions 

prévues par cette charte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

I.4. Etudes techniques et Travaux  
 

 

 
  
 a) Livraison de la résidence Amidonnerie et travaux d'aménagement de la voirie 
 

En partie nord du périmètre, La résidence Amidonnerie dont les travaux avaient débuté en janvier 2014 a 

été livrée par le Nouveau Logis Provençal (NLP) le 30 novembre 2015.  

Parallèlement, la SOLEAM avait 

de juin 2015. 

née.  

 

La réception des ouvrages est intervenue le 24/03/16. Une réserve reste à lever concernant un dispositif 

formelle du NLP auquel appartient ce mur pour intervenir.  
 

 b) Conception du projet en partie sud (Phase III) 

 

s Urbains, 

intégrant la nouvelle placette P3 autour du lavoir, 

 à la rue Félix Pyat, une nouvelle implantation des bâtiments à construire suivant les 

contraintes réglementaires du zonage UBt1 du PLU,  carrefour Auphan-

Amidonnerie de la phase III.  



 

-Gimmig, et a produit une nouvelle 

esquisse du projet selon le zonage futur, UBt1. Cette esquisse a pour avantage de limiter la zone de 

parking au niveau des bâtiments situés le long de la future impasse Guichard et de supprimer ainsi le haut 

-

De plus, deux places de parking et un accès 

privatif ont été aménagés au profit de la copropriété du 30, rue Guichard.   

 

une solution qui permette de respecter les 

de NLP pour son programme de logements sociaux reste à trouver 

 

 c) Sortie de l'école sur la future place sud - Articulation entre les maitrises d'ouvrage  

Plusieurs réunions de coordination entre la SOLEAM, la DGAVE, NLP, ainsi que MPM et MRU ont été 

 manière à créer un 

20/12/16, la DGAVE et la vie scolaire ont fait part 

de leurs réserves sur cette dernière proposition.  

l de sa part. 

MRU a de son côté mobilisé son AMO « qualité des espaces publics » pour réfléchir à des propositions de 

 

Ces propositions ont été présentées le 13 février 2017. Une option a été retenue mais des points impactant 

le projet de NLP sont encore à détailler.  

 

 d) Travaux de mise en sécurité 

 

neutraliser les immeubles maîtrisés par la SOLEAM.  

Des interventions sont régulièrement programmées pour murer et renforcer la protection anti intrusion des 

immeubles du patrimoine. La zone étant sujette à de nombreux problèm

de dégradation sont élevés. 

D'importants travaux de neutralisation ont également été engagés lors de la libération des immeubles 2/4 

Gaillard, 18 et 20 Guichard. 

Quelques travaux de purge et de sécurité (toiture et façade) ont été engagés préalablement à la réalisation 

de la fresque par Meta 2 sur l'immeuble 8 Gaillard. 

 

 e) Travaux de démolition 5 Guichard et 32 Auphan  
  

Compte tenu de leur position isolée par rapport à l'ensemble des autres immeubles, et du fort risque de 

squatt, il a été décidé de procéder à la démolition de ces deux immeubles dès 2016.  

 

 

 f) 5 rue Guichard  

La démolition de cet immeuble étant subordonnée à celle du mur de l'immeuble mitoyen, après 

désamiantage, SOLEAM s'est rapprochée de la Ville de Marseille propriétaire de ce bien pour coordonner 

les travaux. 

La DGAVE a préalablement du faire déposer le toit en en fibro-ciment contenan

bâtiment. 

 

Durant l'année 2016, la SOLEAM a engagé toutes les études préalables à la démolition et diligenté la 

consultation d'entreprises de désamiantage et de démolition.   

 

1er février 2017.  

 



 g) 32 rue Auphan 

Cet immeuble a été acquis à l'amiable en date du 31 janvier 2015. 
achevée le 1er février 2017.  
 

I.5. Aménagements transitoires  
 

 a) Projet artistique et jardins partagés 
Le « Passage jardinier » conçu par Didier Courbot et ses jardins partagés ont été inaugurés le 4 juin 2014 

sur les parcelles de terrain de SOLEAM situés aux 6, 8 et 10 rue Guichard.  

e entre la SOLEAM et la 

Fédération Léo Lagrange permet à la Maison Pour tous Sain

mener des activités avec son public. L'entretien du terrain est à la charge du centre social. 

 

La gestion du lieu par la Maison Pour Tous est .  

convivialité. De nombreuses manifestations et animations organisées sur ce site par la Maison pour tous 

Le jardin propose des parcelles dédiées et collectives. Il est demandé à tout 

 définissant le mode de fonctionnement du jardin.  

 

Ce jardin constitue aujourd'hui un véritable espace de convivialité dans le quartier et de nombreuses 

familles s'y sont investies.   

 

Des réunions régulières 

 

 

Une réflexion est en cours pour permettre d'exporter cette activité sur un autre site à proximité, avant le 

démarrage des travaux de démolition en partie sud, permettant une transition dans de bonnes conditions.  

 

 b) 8 Gaillard -  Réalisation d'une fresque 

Dans l'attente de la construction de la future résidence Bons Voisins, la SOLEAM propose de mettre à 

terrains dans une démarche d'embellissement, pour permettre la réalisation de fresques visibles sur, et 

depuis l'espace public.  

Une réflexion s'est engagée avec le GIP Politique de la ville et un partenariat a été conclu avec 

l'association META 2, accompagnée par un financement politique de la Ville.  

Le choix s'est porté sur l'immeuble 8 Gaillard, pour sa situation stratégique à l'entrée du quartier, derrière le 

jardin. 

Pour s'assurer de la faisabilité du projet, SOLEAM a engagé un diagnostic technique de structure du bâti 

prenant en compte le process de réalisation des travaux projetés et réalisé des travaux de purge et de 

sécurité sur la base des préconisations avant l'engagement des travaux. 

Une convention de mise à disposition temporaire à titre gracieux a été signée entre les parties. La durée de 

la mise à disposition est limitée dans le temps, justifiée par les démolitions et reconstructions prévues au 

1er trimestre 2018. 

Le projet a consisté avec des motifs de couleurs vives de végétaux en 

rappel au jardin, réalisée sur panneaux fixés directement sur la façade au moyen de tasseaux. De cette 

 

 

bre 2016 en présence de Mme la Maire de secteur. 

 

 c) Aménagements temporaires en partie sud 

 

Le bilan d'opération intègre une subvention MRU pour financer des aménagements temporaires à hauteur  

de 79 600 euros TTC. 

 

 en partie sud et l'aménagement des terrains en 

jardins partagés, la SOLEAM a donc 



pouvant être développé su , à cet effet, de confier à un prestataire une 

mission de conception réalisation. 

 

Préalablement à toute décision d'aménagement, SOLEAM a confié à l'Association "le Fil à Initiatives" une 

mission de pré qualification des besoins et/ou attentes des habitants et usagers pour lui permettre de 

 

 

L'étude rendue en mars 2016 a mis en évidence 

 

 

I.6  Cessions 
 
Pas de cessions en 2016. Les terrains seront cédés à l'opérateur après relogement des ménages, conduite 

des études préalables et démolition des immeubles, au 3è trimestre 2019. 

 

 

 
 

I.7  Participations du Concédant 

 

 

II. LES 7 ET SUIVANTES 
 

II.1. Foncier  

 a) Acquisitions auprès des propriétaires privés 
Depuis le dépôt du dossier de DUP en Préfecture (juillet 2015) des contacts ont été pris avec des 
propriétaires privés dont les biens figurent à la DUP d'aménagement permettant l'acquisition amiable de 4 
lots. 
Il est peu probable que des acquisitions amiables interviennent au cours de l'année 2017.  

10 propriétaires restent encore concernés par la DUP pour 19 lots. 

 

 b) Protocole foncier VDM /SOLEAM 

 
Il était prévu de signer en 2017 un nouveau 4ème protocole foncier avec la Ville de Marseille pour acquérir 
les derniers lots encore propriété Ville. Ce protocole concerne une maison située au 12 rue Gaillard, deux 
parcelles de terrain et un lot de copropriété situé au 10A rue Gaillard. 
 
 
 
 



 
 
 
 c) Consignations 
 
Dans le cadre de l'expropriation Loi Vivien de l'immeuble 20 Amidonnerie, Marseille Aménagement a 

consigné ou payé en décembre 2010 les indemnités provisionnelles fixées par France Domaine (auprès de 

la CDC, des notaires ou avocats des expropriés). 

Par suite de la caducité de cette 1ère DUP  Vivien, une nouvelle DUP Vivien sur l'immeuble du 20, 

Amidonnerie  a été obtenue en novembre 2011. Dans le cadre de cette nouvelle procédure et par mesure 

de précaution, Marseille Aménagement a procédé  à une nouvelle consignation en février 2012.  

Les indemnités provisionnelles ont donc été consignées deux fois pour un total de 161 198  

Il a été déconsigné en 2016 la somme de concernant 5 propriétaires

 et en 2017 la somme prévisionnelle de 71.238  étant précisé 

 

 

 d) 10 rue Gaillard - Cas particulier de la mosquée 

 

rue Gaillard au 27 rue Auphan  dans des 

locaux appartenant à la Ville a été retenue par tous les partenaires. Cette solution est apparue nettement 

plus opérationnelle que la cession en vue de  terrain à bâtir 1, rue 

des Bons Voisins. 

Un protocole foncier de cession a donc été signé entre la Ville Association Comorienne 

culturelle et musulmane de Marseille en date du 13 septembre 2013  

Toutefois, c  En outre, le projet des Associations 

Comorienne culturelle et musulmane de Marseille a évolué car il prévoit désormais la démolition totale des 

construc une surface de plancher de 712 m2 

environ. De ce fait, un nouveau protocole a été signé entre les parties en décembre 2015. 

Par ailleurs, une promesse unilatérale de vente du 10 rue Gaillard, siège actuel de la mosquée  a été 

signée par la SOLEAM avec les deux associations le 7 mai 2014 . 

Cette promesse est, de fait, , notamment au regard de la non réalisation des clauses 

résolutoires (obtention du permis de construire pour la restructuration du 27 rue Auphan et réitération de 

).   

Un nouveau permis de construire ayant été déposé par les Associations en 2015, SOLEAM a préparé une 

nouvelle promesse dont le projet leur sera proposé à la délivrance du nouveau PC. 

La date de réitération de l'acte prendra en compte le calendrier prévisionnel des opérations en partie sud 

du périmètre de la RHI. 

 

travaux. 

En 2017, une réflexion commune est engagée avec la Ville pour valider une stratégie auprès des 

Associations. Conformément aux clauses du protocole foncier, la Ville mettra en demeure les associations 

de du 27 Auphan.  de construire 

sera demandé aux associations de réfléchir à un projet de 

réhabilitation des locaux, intermédiaire, et 

étant préoccupant et peu adapté. 

 

 e) DUP Aménagement 

 

Calendrier prévisionnel : 

 

 Délibération de la métropole    1er trimestre 2017   
 Arrêté de DUP et de cessibilité    2 è trimestre 2017 
 ropriation    3 è trimestre 2017 
   3 è trimestre 2017 
   2 è trimestre 2018 



 Prise de possession des biens  3 è trimestre 2018 
 

é de DUP f

propriétaire, étant précisé que les recours ne sont pas suspensifs 

Suivant ce calendrier, SOLEAM pourrait prendre possession des biens avec une maitrise foncière totale fin 

2018. 

 

II.2. Volet administratif   
 
 a) Subventions  

 
Subvention voirie primaire hors placettes : demande de deuxième acompte à adresser à MRU/CG/CR/Ville 

au cours du 2ème trimestre. Demande de prorogation  effectuée le 11 janv 

2017 auprès de la DDTM pour présentation au Comité National d   

Subvention voirie primaire placettes  premier acompte à adresser à 

MRU/CG/CR/Ville au cours du 2ème trimestre. D du 31/12/2020 

effectuée le 11 janv 2017 auprès de la DDTM pour présentation au Comité National 

(prévu fin 2017). 

Subvention pré-opérationnelle (ANAH) : 

du 2ème trimestre.  

Subvention opérationnelle Etat partie nord (ANAH) : Solde. 

Subvention opérationnelle Etat partie sud (ANAH) : demande de subvention à compléter et à soumettre à 
ème trimestre. 

Subvention opérationnelle partie nord (Région) : demande de solde à adresser au 3ème trimestre. 

Subvention opérationnelle partie sud (Région) : demande à adresser au 3ème trimestre. 

 

 
 b) Expulsions 

 
Malgré une surveillance régulière et des interventions systématiques concernant la mise en sécurité et la 

fermeture des bâtiments, le patrimoine est régulièrement investi et SOLEAM va devoir engager de 

nouvelles procédures d'expulsion pour mettre en sécurité certains immeubles et y engager les études 

préalables à démolition nécessaires.  

Il est prévu début 2017 d'engager des procédures d'expulsion concernant les immeubles 6, 10 et 12  

rue Gaillard à fin de neutralisation qui  du 2è semestre 

2017. 

 

 c) 30 rue Guichard 

Objectif : vote de la scission de copropriété et mise en place d'un syndic bénévole au 2è trimestre 2017. 

 

 

II.3. Social 
 
Relogement -  Accompagnement des ménages  

 

de la phase de relogement.  

Cet accompagnement au relogement se déroule en 3 phases : 

 

 Avant le relogement  
 



- t adapté. Ce 

diagnostic permet notamment de mettre en adéquation : 

- La typologie du logement à rechercher avec la composition familiale du ménage à reloger 
- Le loyer avec ses ressources financières 
-  
- La zone g  

Ce travail auprès de chaque ménage est réalisé en partenariat avec le service logement de la Ville de 

Marseille pour les aspects liés à la recherche de logements. Le partenariat est développé également avec 

 

Il est question de proposer un accompagnement global pour promouvoir et faciliter les relogements. Il faut 

re débloquées 
 

Des premières enquêtes ont été réalisées auprès de trois ménages après acquisition en juillet 2016 de 
trois logements situés dans la copropriété du 32 Guichard. 
Les autres ménages occupant des lots appartenant à des copropriétaires privés, dont les biens figurent à 

2017. Cet accompagnement  outre sa contrainte opérationnelle doit permettre au ménage relogé de se 

aux, 

professionnels, financier afin que le relogement soit vécu comme un vecteur de promotion sociale. Un 

travail particulier autour des frais inhérents au relogement est effectué avec le ménage, bien en amont du 

très fragiles et peu élastiques. Un travail de médiation autour des droits et devoirs du locataire est 

logements laisse à penser que le départ du ménage en sera facilité, il n

 

 

 Pendant le relogement  
 

Cette phase peut concerner tant le relogement provisoire que définitif. Elle débute au moment de la 

 ; pour les relogements 

définitifs. Le ménage doit répondre aux critères administratifs et financiers propres à chaque bailleur social. 

dans le logement : visite 

. Ces démarches se font, essentiellement, avec la participation du 

ménage relogé.  

Comme le prévoient les textes en vigueur, les frais inhérents au relogement : frais de déménagement, de 

 

Cependant, des aides au relogement pourront être octroyées :  

 Prise en charge de mobilier de première nécessité conforme au règlement du FSL pour les 
ménages qui ne peuvent solliciter ce fonds. 

 étude en interne de toute autre demande spécifique liée au relogement du ménage. 
 

 Après le relogement  
 

le relogement. Néanmoins ce suivi peut être renouvelé une fois si besoin.  

nécessaire au moment du relogement ou par la suite, une orientation spécifique de type ASELL ou MASP,  

durable du ménage dans son logement. 

Il est à noter que le parc relais de logements provisoires dans le diffus n'existe plus.  



A compter du 1er janvier 2017, les relogements provisoires seront réalisés aux Jardins de l'Espérance 
dans le 14è arrdt essentiellement proposant des logements meublés, du type 1 au type 4. 
Ce dispositif implique la prise en charge par l'opérateur des frais de garde meuble.  
10 chambres et un studio ADOMA en centre-ville sont conservés pour les besoins des relogements 
provisoires des personnes isolées.  
Enfin, le dispositif de logement temporaire, piloté par la Ville, reste toutefois mobilisable par SOLEAM pour 

 
 

II.4. Etudes techniques et travaux   
 

 a) P  
 

révisé de la phase III a été remis en octobre 2014.  

la phase III a été évaluée par SEBA Méditerranée à  

NLP a repris son projet et une esquisse architecturale a été remise en mai 2016 (voir plus haut).  

Un travail de coordination technique entre la SOLEAM, la Métropole, NLP et la DGAVE est en cours car de 

 

-Voisins Ouest qui sera rendu 

vers le 3ème trimestre 2017 résolu). Le service 

rrêté de DUP-cessibilité valant mise 

en compatibilité du PLU. 

Objectif : lancement des études de PRO VRD Phase III fin 2017. 

 

 b) Démolition  

 

Le  dont GINGER CEBTP est le titulaire est toujours actif. Après 

démolition des 5 Guichard et 32 Auphan, il concerne les immeubles, 2-6-8-10 rue Gaillard. 

 

Les immeubles 6, 8,10 et 12 rue Gaillard sont  

devrait être initiée début 2017 pour permettre au m  et aux diagnostiqueurs (amiante, plomb et 

termites) de rentrer dans les lieux et de faire leurs inspections. 

Objectif : lancement AVP démolition sur ces immeubles ème 

semestre 2017.  

 

 c) Travaux de mise en sécurité 

 
  

Logements occupés 

marché « travaux de mise en sécurité » interviendra pour la réalisation de ces travaux. A ce jour, il 

 

Ces travaux sont programmés dans courant du 1er trimestre 2017. 

 

Cette démarche est systématique lors de toute acquisition de logement occupé. 

 

Immeubles vacants 

pour prévenir les tentatives de squat  

des travaux de mise en sécurité seront engagés.  

 

 

II.5. Aménagements temporaires en partie sud  
 



Le bilan d'opération intègre une subvention MRU pour financer des aménagements temporaires à hauteur  

de 79 600 euros TTC. 

 

L'étude de préfiguration des besoins une 

attente particulière des habitants 

convivialité pour les parents. 

Il est prévu de confier à un prestataire 

de structures associatives sera lancée au 2è trimestre 

 

 

Calendrier prévisionnel :   

Elab  
Consultation de structures associatives     1er semestre 2017 

  3è trimestre 2017 
 

 

 
II.6. Cessions   

 
Pas de cessions prévues de 2017 à 2018. 

Futures cessions : prévues 3è ou 4è trimestre 2019  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

III. ANALYSE DES VARIATIONS BUDGÉTAIRES CONSTATÉES DANS LE CRACL  
     AU 31/12/2016   
 

BUDGET FONCIER 

 

Acquisitions de la Ville de Marseille  
 

 

Consignations  
 

 

 

Acquisitions DUP et amiables 
La légère diminution du poste budget foncier de 5 324   la négociation amiable 

de 3 logements initialement prévus sous DUP et par une estimation de France Domaine de certains lots 

inférieure au prévisionnel.  

 

 
Diminution de ce poste en lien avec la diminution du poste acquisitions. 
 
 



 

 

 

Au 31/12/2015,le poste « études » a été éclaté par sous section « Mission Urbaniste faisabilité Capacité », 

« Mission Géomètre » et « DUP-Enquêtes Parcellaires » à concurrence du même montant à savoir environ 

 

Légère . 

 

BUDGET TRAVAUX 

Travaux de démolition 
 

 

 
 

Ce poste est resté globalement stable. Des ajustements comme expliqués ci-dessous ont amené à une 

HT.  

Travaux de démolition antérieurs 
 

 

Démolition du 5, rue Guichard et du 32, rue Auphan 
La démolition de ces immeubles a été réalisée en même temps. Le budget a été légèrement dépassé de  

HT. 

 

Démolition du 10a, rue Gaillard 

cette ligne au CRAC à fin 2015 car non provisionné à la ligne adéquate sur le CRAC précédent.  

La situation est aujour corrigée   

 

Démolition du 70, rue Pyat (L191) 

 

 

Frais hors démolition (dépose réseaux) 
Le calcul a été repris sur la base de 15% des frais de démolition restant à effectuer.  

 

 



 

 

 

 

 
 

Le budget travaux est resté stable mais des redistributions au sein des rubriques budgétaires ont été 

opérées. 

 

Mise en sécurité et neutralisation 
Le coût de ces travaux a été réévalué en fonction des biens immobiliers qui vont revenir en gestion à la 

SOLEAM suite à la conclusion du protocole n°4 avec la Ville  des lots restants 

 

 

Travaux de VRD phase 1 et 2 
Cette rubrique budgétaire a été soldée. Elle regroupe les travaux de VRD phases I et II.  

 

 

Travaux de placettes phase 1 et 2 
 

 

Travaux de VRD  Phase 3 
révision correspondant au solde après phase 1 et 2 

de la subvention dévolue aux infrastructures hors placette  

Travaux de placettes  Phase III 
Ce budget prévisionnel correspond à la différence entre l'estimation AVP (SEBA Méditerannée, 2015) de 

e du taux de tolérance coût prévisionnel (6%) des travaux et coût de réalisation (3%)  
des travaux et le budget travaux VRD Phase III.  
 

 

 
 

 
Cette ligne peu utilisée a été réduite de  

 

 

 

 
 



Budget honoraires techniques 
Cette l La rubrique budgétaire initiale intitulée « honoraire » technique a 

été scindée en plusieurs rubriques spécifiques. Au cours de cette opération le budget honoraire techniques 

 

 

 

BUDGET DEPENSES ANNEXES 

 

 

Charges de gestion 

Le budget  « Dépenses annexes» a été scindé en plusieurs rubriques particulières. Le poste charges de 

gestion a été augmenté au regard des dépenses envisagées en lien avec la procédure de DUP.  

 

 

 

 
Rémunérations sur dépenses 
Le poste Rémunérations sur dépenses (7% sur recettes HT) est ajusté au regard de 

 

 

BUDGET RELOGEMENT 

 

 

 

Recalage du poste frais de relogement (coût des déménagements, changemen

 

 

 

 

 

 

BUDGET FRAIS FINANCIERS 



 

 

Légère variation des frais financiers court terme, liée à  

 

RECETTES 

 

 

Budgets inchangés 

 

Participations ANRU/Etat/ Région :  

 

 

Subvention ANAH 
Cette ligne du dernier CRAC a été scindée en 3 rubriques budgétaires reflétant exactement les 

restant à demander.  

 

Subvention PRU 

VRD et de placettes selon les cotes parts y participant.  

 
Produits divers :  

 

 

Légère augmentation du poste Produits de gestion lié à des recettes locatives  

 

Participations du concédant:  
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DEPENSES 
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